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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

défense : personnel
Question écrite n° 64129

Texte de la question

M. Philippe Douste-Blazy souhaite attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la défense, chargé des anciens
combattants, sur les conséquences des restructurations qui touchent actuellement le ministère de la défense, et
plus particulièrement des directions interdépartementales des anciens combattants. Dans ce contexte, les
médecins contrôleurs en charge des services de soins médicaux gratuits en poste dans ces directions expriment
leurs plus vives inquiétudes quant à leur avenir. Ils craignent en effet d'être privés d'emploi en raison des
difficultés de reclassement dues à leur âge et à leur ancienneté dans un travail administratif. Ces médécins ont
exprimé le souhait, en cas de dispartition de leur fonction, d'être versés aux corps des médecins-conseils de
l'assurance maladie. En conséquence, il lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement sur ce
dossier et de quelle façon il entend répondre aux préoccupations exprimées par les médecins contrôleurs des
directions interdépartementales des anciens combattants.

Texte de la réponse

La réforme des directions interdépartementales des anciens combattants, entrée en vigueur le 1er janvier 2001,
a été mise en oeuvre après une analyse détaillée de la situation de ces services en fonction de leur plan de
charge constaté et prévisible. En effet, l'évolution démographique des anciens combattants tendant à la baisse,
il était normal de s'interroger sur une évolution des structures et des effectifs, sans pour autant remettre en
cause le service de proximité apporté aux ressortissants du code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre. La réforme a notamment consisté, d'une part en la transformation des 18 directions
interdépartementales en 7 directions interrégionales et 11 directions associées, avec le transfert corrélatif de
l'administration générale vers les 7 premières ; d'autre part, en l'adaptation des effectifs aux missions actuelles.
Les sureffectifs constatés ont été résorbés en étudiant, pour chaque agent concerné, une solution personnalisée
de nature à satisfaire ses attentes. La résorption des sureffectifs a été appuyée par l'extension aux directions
interdépartementales du dispositif dénommé " formation-mobilité " (FORMOB), prévu pour l'accompagnement
social des restructurations de la défense, les mouvements réalisés l'ayant tous été sur la base du volontariat des
agents concernés. En tout état de cause, aucun licenciement de contractuel n'a été prononcé pour résoudre un
sureffectif, conformément aux engagements pris par le secrétariat à la défense chargé des anciens combattants
et le ministre de la défense. En outre, aucun emploi de médecin contrôleur des soins médicaux gratuits n'a été
déclaré en sureffectif. En effet, même si cette activité est en baisse - il y avait 357 480 bénéficiaires en 1998 et
330 330 en 2000 -, les médecins contrôleurs des soins médicaux gratuits conservent une place indispensable
au sein des nouvelles directions, et ils ne sont donc pas concernés par ces restructurations, d'autant qu'en
fonction de la situation locale, ils apportent également leur concours au secteur des pensions.
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